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LES équipes de la Direction 
générale des marchés pu-
blics (DGMP) sont, depuis 

mardi dernier, en immersion 
dans les administrations. Et ce, 
dans le cadre de la campagne 
2 022 des conférences sur la 
Planification de passation des 
marchés (PPM).
 Si le mode opératoire diffère, le 
ministre du Budget, Sosthène 
Ossoungou Ndibangoye, qui 
avait lancé l'édition précédente 
à Arambo, tient à ce que les 
objectifs visés soient atteints. 
Entre autres, mettre fin à la pré-
éminence des ententes directes 
comme procédure de passation 
de la commande publique. Les 
PPM sont, en effet, une exigence 
du Code des marchés publics. 
Lequel dispose que deux se-

maines après la publication de 
la Loi de finances, les départe-
ments sectoriels ont l'obliga-
tion de transmettre leurs Plans 
de passation de marchés à la 
DGMP pour validation. Mais 
aussi qu'aucun marché ne peut 
être pris en compte s'il n'est ins-
crit dans un PPM.
Et le directeur de l'Optimisation 
des commandes publiques de 
rappeler d'emblée que la DGMP 
a non seulement une mission de 
contrôle, mais aussi d'assistance 
et d'appui auprès des sectoriels. 
"Pour cette année, nous avons 
missionné 7 équipes, afin d'ac-
compagner les sectoriels dans 
l'élaboration de leurs plans an-
nuels de passation de marchés", 
précise Pamphile Mbira Mba.
Les personnes cibles sont les 
responsables de programmes 
(directeurs et secrétaires géné-
raux) et les opérateurs associés, 

qui gèrent les crédits de l'État. 
Une fois, le PPM validé par la 
DGMP, la tutelle technique a 
une idée exacte de l'ensemble 
des marchés à passer au cours 
de l'exercice budgétaire ainsi que 
toutes les étapes (dates à l'appui) 
du processus de passation desdits 
marchés.
L'objectif final est de voir les 
départements sectoriels réali-
ser leurs projets relativement au 
budget mis à leur disposition par 
l'État. D'où la nécessité de bien 
planifier ces projets pour préve-
nir les aléas liés aux problèmes 
de procédures.

Lancement de la campagne 2022 
des plans de passation des marchés

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

APRÈS l'opération d'in-
troduction prochaine 
en bourse, dont le but 

est de s'ouvrir aux investisseurs 
internationaux, la SCG-Ré, via 
son A-DG Dr Andrew Gwodog, 
a dressé la feuille de route pour 
l'année 2022. Un document qui 
retrace les grands objectifs que 
l'entrepise souhaite atteindre.
" D'abord notre entrée en Bourse 
est une première du genre qui 
fera date dans les annales de l’as-
surance dans la sous-région et 
dans l’espace CIMA. Les contours 
et les enjeux de cette opération 
financière inédite sont impor-
tants ", a souligné Dr Gwodog. 
Avant de présenter les ambitions 
de la SCG-Ré pour l'année 2022.
" Nous avons, entre autres, l’ar-
rimage du niveau de nos fonds 
propres à celui des autres réassu-
reurs de la zone CIMA, notam-
ment 15 milliards de francs CFA. 
La poursuite de notre développe-
ment commercial par l’ouverture 
de bureaux en Afrique australe 

et de l’ouest ; l’augmentation de 
nos capacités de rétention ; la re-
cherche d’un équilibre entre nos 
acceptations commerciales et nos 
acceptations légales ; l’ouverture 
de notre capital à de nouveaux 
investisseurs sous-régionaux, 
afin de donner une dimension 
régionale à notre société ; le 
respect de l’obligation commu-
nautaire du Gabon de céder ses 
actions dans les entreprises sur 
le marché financier régional ; et 
enfin, l’obtention d’une notation 
financière AM Best, "BBB" ou 
plus ", a-t-il détaillé.

La SCG-Ré dresse sa feuille 
de route pour 2022

AEE
Libreville/Gabon

Les membres du gouvernement présents l’année dernière à 
l’ouverture desdites conférences.
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